
 

 

Alors que le contexte sanitaire demeure incertain, le gouvernement uruguayen 
est désormais confronté au défi de mener une reprise économique plus 
inclusive. Si la ministre de l’économie Azucena Arbeleche s’est félicitée de la 
maîtrise des finances publiques, précisant que les objectifs budgétaires prévus 
dans le budget 2020-2024 avaient tous été atteints malgré la pandémie, la 
reprise économique reste fragile et hétérogène. A ce titre, au 1er trimestre, le 
PIB recule de 0,5 % sur trois mois, en désaisonnalisé, et de 2,8 % sur un an, en 
dépit d’une conjoncture internationale porteuse (retour de la croissance en 
Chine, aux Etats-Unis et au Brésil). Du côté de l’offre, si le secteur primaire 
(agriculture, élevage, mines ; l’ensemble représentant 6,2 % du PIB) enregistre 
un très fort dynamisme (+10,4 % en g.a.), les services demeurent sinistrés. Le 
secteur touristique (8 % du PIB et 11 % des emplois), l’un des principaux moteurs de l’économie uruguayenne, 
est particulièrement affecté par la fermeture des frontières. De surcroît, la perspective de reprise des flux 
touristiques internationaux reste très incertaine en raison du risque de diffusion des variants, et cela malgré les 
avancées dans la campagne de vaccination (couverture vaccinale à 73,5 % pour la première dose, à la fin juillet) 
et le déclin du nombre de cas et de décès depuis le mois de juin. Dans ce contexte, la croissance restera modérée 
ces prochaines années, les prévisions gouvernementales tablant sur +3,5 % en 2021, puis environ 3 % par an 
entre 2022 et 2025. Bien que faible, la croissance devra être plus inclusive. Si le soutien public, à travers 
notamment le fonds Covid, a permis de limiter les conséquences sociales de la pandémie, les indicateurs de la 
situation sociale sont toutefois peu satisfaisants. En effet, le taux de pauvreté augmente de 2,8 points de 
pourcentage en 2020 pour s’établir à 11,6 %, contre 8,8 % en 2019. De même, le taux d’indigence double sur la 
période pour atteindre 0,4 %, ce qui reste au demeurant très faible dans le contexte sud-américain. Le taux de 
chômage, structurellement élevé, augmente aussi sensiblement, passant de 7,2 % en janvier 2020 à 10,2 % en 
mai 2021, après avoir enregistré un pic à 11,2 % en octobre. Dans ces conditions, l’engagement de l’Etat sur les 
questions sociales représente un enjeu fondamental pour permettre une croissance inclusive. Face aux critiques 
du Frente Amplio, dénonçant l’austérité budgétaire alors que les conditions sociales des Uruguayens se 
dégradent, les autorités uruguayennes promettent d’améliorer l’insertion professionnelle des jeunes, des 
personnes handicapées et des femmes. De la même manière, les politiques publiques seront menées en 
collaboration avec la société civile afin d’améliorer les conditions de vie dans les zones les moins favorisées. 
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Source: FMI, World Economic Outlook, juillet 2021 

 

  

 

 

 

  

 

  



  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Source: INDEC / SER Buenos Aires



 

 

  

 

 

 

 

 

  

  

 

  

 

Clients 
 

Exportations 
(en Mds USD) 

Part (en %) 
 

Brésil 4,95 14 

Chine 2,73 7,7 

Etats-Unis 2,26 6,4 

Inde 1,86 5,3 

Chili 1,73 4,9 

Vietnam 1,63 4,6 

Pays Bas 1,29 3,7 

Indonésie 1,03 2,9 

Egypte 1 2,8 

Iran 0,92 2,6 

Reste 15,92 45,1 
Source: INDEC / SER Buenos Aires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fournisseurs 
 

Importations en 
Mds USD 

Part (en %) 
 

Chine 5,84 20,4 

Brésil 5,78 20,2 

Etats-Unis 2,52 8,8 

Paraguay 1,71 6 

Allemagne 1,18 4,1 

Thaïlande 0,73 2,5 

Mexique 0,68 2,4 

Inde 0,66 2,3 

Italie 0,61 2,2 

Vietnam 0,6 2,1 

Reste 8,27 28,9 
Source: INDEC / SER Buenos Aires 
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http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international

